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Au Conseil d’administration de la Société du Vieux-Port de Montréal inc.,

Nous avons réalisé l’examen spécial de la Société du Vieux-Port de Montréal inc. conformément au plan 
présenté au Comité de vérification du Conseil d’administration le 13 septembre 2011. Comme l’exige 
l’article 139 de la Loi sur la gestion des finances publiques, nous sommes heureux de présenter au 
Conseil d’administration le rapport d’examen spécial définitif ci-joint.

Nous répondrons volontiers à toute question ou tout commentaire que vous pourriez avoir concernant 
notre rapport lors de votre réunion du 27 mars 2013.

J’en profite pour remercier les membres du Conseil d’administration et de la direction ainsi que le 
personnel de la Société du Vieux-Port de Montréal inc. pour la coopération et l’aide précieuses qu’ils nous 
ont apportées au cours de l’examen.

Veuillez agréer l’expression de mes sentiments les meilleurs.

Sylvain Ricard, CPA, CA
vérificateur général adjoint

Montréal, le 26 mars 2013

 

Bureau du vérificateur général du Canada
Office of the Auditor General of Canada
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Société du Vieux-Port de Montréal inc.
Rapport d’examen spécial — 2013
Points saillants

Qu’avons-nous examiné? Fondée en novembre 1981 en vertu de la Loi canadienne sur les sociétés 
par actions, la Société du Vieux-Port de Montréal inc. (la Société) est 
une filiale en propriété exclusive de la Société immobilière du Canada 
limitée (SICL). Le 29 novembre 2012, le gouverneur général en conseil 
a autorisé la SICL à procéder à la fusion de sa filiale au moment où elle 
le jugera opportun. Jusqu’à cette date, la Société du Vieux-Port de 
Montréal inc. était considérée comme une société d’État mère en vertu 
de certaines dispositions de la Loi sur la gestion des finances publiques.

Le mandat de la Société consiste à mettre en valeur le territoire du 
Vieux-Port de Montréal et à en promouvoir le développement ainsi 
qu’à administrer, gérer et entretenir les actifs de la Société en tant que 
site récréotouristique, culturel et urbain. D’une superficie totale 
d’environ 41 hectares, le territoire actuel du Vieux-Port de Montréal 
longe le fleuve Saint-Laurent sur environ 2,4 kilomètres.

Nous avons examiné les moyens et les méthodes que la Société 
du Vieux-Port de Montréal inc. avait en place entre mai et 
décembre 2011 afin de déterminer si ceux-ci lui fournissaient 
l’assurance raisonnable que ses actifs étaient protégés et contrôlés, que 
la gestion de ses ressources était économique et efficiente, et que ses 
activités étaient menées efficacement. Nous avons ciblé, entre autres, 
les secteurs de la gouvernance, de la planification stratégique, de la 
gestion des risques, de la gestion des ressources humaines, des 
technologies de l’information, de l’exploitation ainsi que de la gestion 
des actifs.

De plus, à la demande du gouverneur général en conseil, 
le 15 mai 2012, nous avons fait enquête sur certaines pratiques, 
notamment sur celle concernant les frais de déplacement et 
d’accueil. Ces travaux d’audit supplémentaires ont porté sur les 
exercices 2006-2007 à 2012-2013. Les résultats de cette enquête sont 
pris en compte dans le présent rapport. La section intitulée À propos 
de l’examen spécial, à la fin du rapport, fournit d’autres détails à ce 
sujet.
Rapport d’examen spécial — 2013 1



SOCIÉTÉ DU VIEUX-PORT DE MONTRÉAL INC.
Pourquoi est-ce important? Le Vieux-Port de Montréal est un site récréotouristique très 
achalandé et l’un des plus importants au Canada. En 2011-2012, il a 
reçu près de 6,6 millions de visiteurs. Par l’entremise de la Société du 
Vieux-Port de Montréal inc., le gouvernement du Canada vise, entre 
autres, à sauvegarder et à promouvoir le patrimoine culturel canadien 
et à contribuer au développement économique. Il vise également 
à améliorer les conditions de vie urbaine et à faciliter l’accès du public 
au bord de l’eau, dans les limites imposées par la présence du port.

Qu’avons-nous constaté? Nous n’avons trouvé aucun défaut grave dans les moyens et méthodes 
de la Société. Un défaut grave est signalé lorsqu’il existe une faiblesse 
majeure dans les moyens et méthodes de la Société qui pourrait 
l’empêcher d’obtenir l’assurance raisonnable que ses actifs sont 
protégés et contrôlés, que ses ressources sont gérées avec efficience 
et économie, et que ses activités sont menées de manière efficace. 
Nous avons relevé des méthodes efficaces dans plusieurs secteurs, mais 
d’autres à l’égard desquels la Société du Vieux-Port de Montréal inc. 
aurait intérêt à apporter des améliorations, notamment les pratiques de 
la Société en matière de gestion des frais de déplacement et d’accueil 
et la documentation des décisions prises par la direction.

• La Société dispose de bonnes pratiques de gouvernance. 
Le Conseil d’administration a établi un profil des compétences et 
des connaissances que doivent posséder ses membres, et les rôles 
et responsabilités de ces derniers sont clairement définis. La 
Société a adopté un code d’éthique et de conduite professionnelle 
pour les administrateurs et les employés. Toutefois, peu d’activités 
de sensibilisation ont été effectuées sur l’application des 
mécanismes prévus pour déclarer les situations non conformes 
au code.

• Le processus de planification stratégique qu’a retenu la Société 
lui permet d’harmoniser ses programmes et ses activités à ses 
objectifs stratégiques. Le plan de marketing opérationnel de la 
Société soutient la réalisation des objectifs énoncés dans son 
plan d’entreprise.

• La direction de la Société connaît les principaux risques auxquels 
l’organisation est exposée. Plusieurs éléments d’un cadre de gestion 
des risques sont en place au sein de la Société, particulièrement en 
ce qui concerne les risques opérationnels. Toutefois, la gestion 
des risques n’est pas encore pleinement intégrée et la Société ne 
dispose pas d’une analyse complète des risques recensés. Il n’existe 
pas de mécanisme formel qui assure le suivi des risques dans les 
opérations et qui permet de cerner les nouveaux risques.
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• La Société négocie et exploite des commerces en concessions 
qui lui ont rapporté 2,8 millions de dollars en 2011-2012. Or, la 
Société ne dispose pas de politique, de procédures, de processus 
et de contrôles documentés et approuvés pour assurer une saine 
gestion des ententes qu’elle conclut avec les concessionnaires. 
Cette lacune donne lieu à une gestion au cas par cas et à un 
manque de documentation en dossier pour étayer les décisions 
et les pratiques.

• La Société fait un suivi continu de l’état physique réel de ses 
actifs. Elle s’appuie sur cette connaissance pour mettre en œuvre 
un programme d’entretien préventif et correctif qui tient compte 
d’une évaluation des priorités et des ressources allouées par le 
gouvernement.

• La Société accorde beaucoup d’importance au service à la 
clientèle. Elle a établi des normes et des pratiques pour offrir un 
service de qualité et donner suite aux plaintes reçues. Elle a 
également élaboré un cadre de gestion de la sécurité qui énumère 
les mesures de sécurité en place pour protéger l’ensemble des 
ressources de la Société, qu’elles soient humaines, matérielles, 
financières ou informatiques.

• La Société doit apporter des améliorations importantes à ses 
moyens et méthodes afin d’assurer une saine gestion des frais de 
déplacement et d’accueil. La politique dont elle dispose à cet 
égard laisse beaucoup de latitude aux demandeurs et aux 
décideurs. Certains frais de déplacement et d’accueil du personnel 
de direction n’ont pas été examinés de façon appropriée en raison 
de la défaillance des méthodes de la Société.

• À plusieurs occasions au cours de notre examen, nous avons 
constaté des lacunes en matière de documentation. Les moyens et 
les méthodes de la Société et les décisions prises par la direction 
auraient avantage à reposer sur une documentation complète, 
fiable et accessible plutôt que sur les connaissances du personnel. 
Une meilleure documentation diminuerait, entre autres, le risque 
de perte de la mémoire institutionnelle de la Société et favoriserait 
l’efficience, la transparence ainsi que la reddition de compte de 
la direction. Elle permettrait également de démontrer que la 
direction s’est acquittée de ses responsabilités en ce qui a trait 
aux politiques de la Société.

Réaction de la Société du Vieux-Port de Montréal inc. — La Société 
accepte toutes nos recommandations. Une réponse détaillée suit chacune 
des recommandations du rapport.
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SOCIÉTÉ DU VIEUX-PORT DE MONTRÉAL INC.
Opinion découlant de l’examen spécial

Au Conseil d’administration de la Société du Vieux-Port de 
Montréal inc.

1. En vertu de l’article 131 de la Loi sur la gestion des finances 
publiques (LGFP), la Société du Vieux-Port de Montréal inc. (la 
Société) est tenue de mettre en œuvre, en matière de finances et de 
gestion, des moyens de contrôle et d’information et de faire appliquer 
des méthodes de gestion de manière à fournir l’assurance raisonnable 
que ses actifs sont protégés et contrôlés, que la gestion de ses 
ressources financières, humaines et matérielles est économique et 
efficiente, et que ses activités sont menées efficacement.

2. Aux termes de l’article 138 de la LGFP, la Société est également 
tenue de soumettre ces moyens et méthodes à un examen spécial au 
moins une fois tous les dix ans.

3. Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion, à savoir si, 
pendant la période visée par l’examen, soit de mai à décembre 2011, 
il existe une assurance raisonnable que les moyens et méthodes de la 
Société ne comportaient aucun défaut grave.

4. Notre plan d’examen était fondé sur une étude préparatoire des 
moyens et méthodes de la Société, de même que sur une analyse des 
risques. Nous avons présenté ce plan au Comité de vérification du 
Conseil d’administration le 13 septembre 2011. Ce plan indiquait les 
moyens et les méthodes que nous avions jugés essentiels afin de 
permettre à la Société d’avoir l’assurance raisonnable que ses actifs sont 
protégés et contrôlés, que la gestion de ses ressources est économique et 
efficiente, et que ses activités sont menées efficacement. Ce sont ces 
moyens et ces méthodes que nous avons retenus pour l’examen.

5. Le plan d’examen renfermait également les critères que nous 
avons utilisés pour examiner les moyens et les méthodes de la Société. 
Ces critères ont été choisis de concert avec la Société. Ils sont fondés 
sur notre expérience de l’audit de performance et notre connaissance 
de la question examinée. Les critères, de même que les moyens et les 
méthodes examinés, sont énumérés dans la section intitulée À propos 
de l’examen spécial, à la fin du présent rapport.

6. Nous avons effectué notre examen conformément à notre plan 
et aux normes relatives aux missions de certification établies par 
l’Institut Canadien des Comptables Agréés. Par conséquent, notre 
examen a comporté les sondages et autres procédés que nous avons 
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jugés nécessaires dans les circonstances. Dans le cadre de l’examen 
spécial, nous ne nous sommes fondés sur aucun travail d’audit interne.

7. À notre avis, compte tenu des critères établis pour l’examen, il 
existe une assurance raisonnable que, au cours de la période visée par 
l’examen, les moyens et les méthodes de la Société ne comportaient 
aucun défaut grave.

8. Toutefois, nous avons certaines préoccupations à l’égard de 
situations où des améliorations importantes devraient être apportées 
à la gestion des frais de déplacement et d’accueil. Nous avons également 
relevé un certain nombre de décisions prises par la direction qui 
n’étaient pas toujours convenablement documentées. Ces questions 
sont décrites en détail dans la section intitulée Sujets de 
préoccupations.

9. Les pages suivantes du présent rapport donnent un aperçu de la 
Société ainsi que des renseignements détaillés sur nos observations et 
nos recommandations.

Pour le vérificateur général du Canada,

Sylvain Ricard, CPA auditeur, CA
vérificateur général adjoint

Le 22 mars 2013
Montréal, Canada 
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Aperçu de la Société du Vieux-Port de Montréal inc.

10. La Société du Vieux-Port de Montréal inc. (la Société) a été 
constituée en société le 26 novembre 1981 en vertu de la Loi 
canadienne sur les sociétés par actions. Elle est une filiale en propriété 
exclusive de la Société immobilière du Canada limitée (SICL), laquelle 
est une société d’État inscrite à la partie I de l’annexe III de la Loi sur la 
gestion des finances publiques (LGFP). Avant le 29 novembre 2012 et 
conformément au décret no C.P. 1987-86, la Société était assujettie 
à certaines dispositions de la LGFP comme si elle était une société 
d’État mère. Le 29 novembre 2012, le gouverneur général en conseil a 
abrogé le décret no C.P. 1987-86 et a autorisé la SICL à procéder à la 
fusion de la Société avec ses deux autres filiales, soit Parc Downsview 
Park Inc. et la Société immobilière du Canada CLC limitée.

11. Au moment de rédiger le présent rapport, la fusion de la Société 
avec la SICL en une seule société d’État n’avait pas encore eu lieu. Par 
conséquent, la Société existait en tant que filiale en propriété exclusive 
de la SICL.

12. Le mandat de la Société n’est pas défini spécifiquement dans une 
loi du Parlement. À l’origine, il a été décrit dans la convention de 
gestion signée le 1er février 1982 par la Société et le ministre des 
Travaux publics et des Services gouvernementaux du Canada (TPSGC). 
Par la suite, le gouvernement du Canada a confirmé le mandat de la 
Société en décembre 2002. Ce dernier est présenté dans un plan 
d’entreprise qui doit être approuvé chaque année. Le mandat de la 
Société consiste à développer et à promouvoir le territoire du 
Vieux-Port de Montréal en tant que site récréotouristique, culturel et 
urbain ainsi qu’à administrer, gérer et entretenir les biens de Sa Majesté.

13. De plus, le gouvernement du Canada a fixé à la Société les 
objectifs suivants :

• sauvegarder et promouvoir le patrimoine culturel canadien;

• améliorer les conditions de vie urbaine et faciliter l’accès du public 
au bord de l’eau dans les limites imposées par la présence du port;

• contribuer aux efforts de développement économique;

• maintenir certaines fonctions portuaires qui conviennent dans 
un environnement urbain et historique;

• manifester de façon dynamique la présence du 
gouvernement fédéral.
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14. D’une superficie totale approximative de 41 hectares, le territoire 
actuel du Vieux-Port de Montréal s’étend sur environ 2,4 km le long 
du fleuve Saint-Laurent. La pièce 1 présente une carte du territoire du 
Vieux-Port de Montréal géré par la Société.

15. Les activités de la Société sont supervisées par un conseil 
d’administration dont les membres sont nommés par la SICL. La 
Société compte près de 400 employés en période estivale et ses 
bureaux sont situés à Montréal.

16. La Société déploie des efforts afin que le Vieux-Port soit, en toute 
saison, un parc urbain maritime, un lieu incontournable de 
rassemblement, d’animation, d’éducation et de diffusion de la culture 
et du patrimoine montréalais et canadien. La Société aspire également 
à devenir une organisation reconnue pour sa gestion efficace et 
efficiente. Pour ce faire, la Société a axé ses priorités sur cinq objectifs 
stratégiques :

• renforcer l’identité du Vieux-Port et enrichir l’expérience du visiteur;

• augmenter le pourcentage de la clientèle qui dépense pour 
participer aux activités maritimes, de plein air et de 
divertissement, pour se restaurer ou pour faire des achats dans les 
commerces de détail;

• accroître la réalisation d’activités en partenariat;

Pièce 1 Territoire du Vieux-Port de Montréal géré par la Société

Source : Société du Vieux-Port de Montréal inc.
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Vieux-Port de Montréal

Superficie du site : 40,7 hectares
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• réaliser des projets majeurs de réfection, d’entretien et de sécurité 
du site;

• implanter un programme d’amélioration des compétences en 
leadership pour les cadres supérieurs.

17. En 2011-2012, la Société disposait d’un financement d’environ 
48 millions de dollars pour mener à bien son mandat. Près du 
deux tiers de ces fonds était composé de crédits parlementaires. 
La pièce 2 présente les sources de financement et un résumé du 
rendement de la Société au cours des deux dernières années.

18. La Société se distingue, entre autres, par la diversité des activités 
et des produits qu’elle offre. Les visiteurs ont accès au Centre des 
sciences de Montréal, où ils peuvent profiter d’expositions et d’activités 
culturelles et éducatives à caractère scientifique et technique ainsi 
qu’au cinéma IMAX. Ils ont également accès à des expositions et des 
évènements à caractères artistique, maritime et historique qui se 
déroulent aux Quais du Vieux-Port. La Société offre aux visiteurs 
différents sites et services, dont des commerces, des stationnements, un 
port d’escale, une patinoire et une plage urbaine. De plus, elle gère une 
variété d’immobilisations telles que des ponts, des quais, des bâtiments, 
des terrains, des plans d’eau, des infrastructures, des services publics, 
des vestiges et des biens patrimoniaux.

Pièce 2 Principaux indicateurs de rendement et sources de financement de la Société

Indicateurs de rendement
Cibles

2011-2012
Résultats

2011-2012
Résultats

2010-2011

Nombre de visites au Vieux-Port 
(en millions)

6,6 6,6 6,6

Nombre de billets vendus au 
Centre des sciences de Montréal

800 600 812 217 646 307

Évènements tenus sur les Quais 
du Vieux-Port (jours/
évènements)

355 216 355

Sources de financement
Budget

2011-2012
Résultats

2011-2012
Résultats

2010-2011

Crédits parlementaires 
(en millions de dollars) 

30 30 29

Revenus d'exploitation 
(en millions de dollars)

17 18 16

Source : Société du Vieux-Port de Montréal inc. — Rapport annuel 2011-2012
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19. La Société doit concevoir, promouvoir et livrer, à un prix 
concurrentiel, des produits et services qui répondent aux besoins de 
la clientèle. De par sa mission, la Société doit également concilier la 
nécessité de générer des recettes et sa vocation de service public.

Objet de l’examen spécial

20. Notre examen vise à déterminer si les moyens et les méthodes de 
la Société du Vieux-Port de Montréal inc. lui fournissaient l’assurance 
raisonnable que ses actifs étaient protégés et contrôlés, que la gestion 
de ses ressources était économique et efficiente, et que ses activités 
étaient menées efficacement pendant la période visée par l’examen, 
soit de mai à décembre 2011. Nous avons ciblé les secteurs de la 
gouvernance, de la planification stratégique, de la gestion des risques, 
de la mesure du rendement et de la communication des résultats à cet 
égard, de la gestion des ressources humaines, des technologies de 
l’information, de l’exploitation et de la gestion des actifs.

21. De plus, le 15 mai 2012, sur recommandation de la ministre des 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada et en vertu de 
l’article 11 de la Loi sur le vérificateur général, Son Excellence le 
gouverneur général en conseil a demandé au vérificateur général de 
faire enquête et de dresser un rapport sur certaines pratiques en 
matière de ressources humaines, de frais de déplacement et d’accueil, 
de rémunération et d’avantages sociaux, de gestion des biens et 
d’activités de location de la Société du Vieux-Port inc. Ces travaux 
d’audit supplémentaires ont porté sur les exercices 2006-2007 
à 2012-2013. Les résultats de cette enquête sont pris en compte dans le 
présent rapport.

22. La section intitulée À propos de l’examen spécial, à la fin du 
présent rapport, fournit d’autres précisions sur les moyens et les 
méthodes ainsi que sur l’objectif et les critères de l’examen spécial.

Observations et recommandations

Gouvernance de la Société 23. On entend par gouvernance les structures, les moyens et les 
méthodes utilisés pour surveiller l’orientation et la gestion d’une 
organisation de façon à ce qu’elle s’acquitte de son mandat et atteigne 
ses objectifs. Il est essentiel qu’une société se dote de méthodes de 
gouvernance solides afin d’atteindre les objectifs énoncés dans la 
partie X de la Loi sur la gestion des finances publiques (LGFP), qui régit 
les sociétés d’État. Ces objectifs portent particulièrement sur la 
protection et le contrôle des actifs de la société, la gestion économique 
et efficiente de ses ressources et l’efficacité de ses activités.
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24. Nous avons examiné si la Société s’était dotée d’un cadre de 
gouvernance efficient qui répond aux attentes en matière de pratiques 
exemplaires pour ce qui est de la gérance du Conseil d’administration 
et des relations avec l’actionnaire.

25. Lors de notre examen de la gouvernance de la Société, nous nous 
sommes penchés sur les éléments suivants :

• le profil des compétences des administrateurs et leur nomination;

• le fonctionnement du Conseil et de ses comités;

• l’information reçue par le Conseil pour exercer une surveillance;

• l’orientation et la formation des administrateurs;

• l’éthique;

• l’audit interne;

• l’orientation stratégique;

• les relations avec l’actionnaire et les autorités gouvernementales.

26. Dans l’ensemble, nous avons constaté que la Société disposait 
d’un bon cadre de gouvernance. Nous avons cependant relevé des 
secteurs qui pourraient faire l’objet d’améliorations.

La Société dispose de bonnes pratiques de gouvernance

27. La Société est gérée par un conseil d’administration composé de 
cinq membres. Ces derniers sont nommés par la société mère pour des 
mandats d’une durée déterminée. Les mandats des administrateurs 
sont échelonnés de manière à préserver les connaissances 
institutionnelles du Conseil d’administration.

28. La Société a adopté une charte officielle décrivant les 
responsabilités du Conseil en matière d’intendance. Elle attribue au 
Conseil des rôles, des responsabilités et des pouvoirs clairement définis. 
Deux comités appuient les travaux du Conseil : le Comité de 
vérification et le Comité des ressources humaines. Chacun fonctionne 
selon le mandat que lui a confié le Conseil et présente régulièrement 
des comptes rendus au Conseil.

29. Le Conseil a défini le profil des compétences et des connaissances 
que doit posséder l’ensemble de ses membres. Nous avons constaté que 
les administrateurs possédaient collectivement le degré d’indépendance, 
les capacités et les compétences pour s’acquitter de leurs fonctions. Les 
administrateurs reçoivent, au besoin, une formation.
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30. En 2009 et 2010, le Conseil s’est autoévalué dans le but de 
renforcer ses capacités de gouvernance. Cette autoévaluation lui a 
permis de mesurer son rendement et celui de ses comités dans l’exercice 
de la plupart de ses principales fonctions de surveillance de la Société.

31. Le Conseil a établi ses besoins en information. Mise à part 
l’information sur la gestion des risques (voir la section Planification 
stratégique, gestion des risques, mesure du rendement et 
communication des résultats), la direction communique en temps 
opportun au Conseil l’information dont il a besoin pour s’acquitter de 
ses responsabilités de surveillance. De plus, la Société communique 
avec son actionnaire lors d’une réunion annuelle et lui fournit de 
l’information grâce à son rapport annuel.

32. Il est primordial d’établir et de maintenir une culture d’entreprise 
fondée sur de bonnes valeurs et sur l’éthique. À cet égard, la Société a 
adopté et communiqué au sein de l’organisation un code d’éthique et 
de conduite professionnelle pour les administrateurs et les employés. 
Ce code prévoit des mécanismes pour déclarer toute situation non 
conforme. Elle a également obtenu de ses administrateurs des 
déclarations relatives aux conflits d’intérêts, confirmant ainsi 
leur indépendance.

33. Lors d’entrevues menées auprès d’employés et d’anciens 
employés de la Société, certains d’entre eux ont signalé quelques 
situations où des comportements en matière de relations de travail 
avaient été jugés inappropriés. Les comportements signalés n’étaient 
pas toujours conformes aux valeurs prônées dans le secteur public. 
Malgré le fait que la Société a mis en place certains mécanismes afin 
d’assurer un milieu de travail fondé sur les bonnes valeurs et l’éthique, 
nous avons constaté que, pour ces cas, ces mécanismes n’avaient pas 
été utilisés. Nous encourageons fortement la direction et le Conseil 
à se tenir à l’affût de toute situation qui pourrait être non conforme au 
code d’éthique de la Société et à prendre des mesures correctives, le 
cas échéant. De plus, la Société aurait avantage à diversifier ses 
activités de sensibilisation des employés pour mettre l’accent sur 
l’importance de déclarer toute situation non conforme.

Planification stratégique, gestion
des risques, mesure du rendement

et communication des résultats

34. La planification stratégique définit l’orientation d’une 
organisation et ses activités en fonction de son mandat, et ce, dans une 
optique à long terme. Elle consiste à évaluer et à rajuster l’orientation 
stratégique selon les changements qui se produisent dans 
l’environnement de l’organisation et les risques auxquels cette dernière 
est confrontée. La gestion des risques comprend l’identification et 
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l’évaluation des risques, de même qu’un processus de documentation 
des mesures prises par la direction pour les atténuer. À cet égard, le 
Conseil d’administration joue un rôle important, tant pour ce qui est 
de la planification stratégique que de la gestion des risques. La mesure 
du rendement et les rapports à ce sujet constituent des outils 
importants pour la prise de décisions éclairées. Ils obligent la direction 
à rendre des comptes et démontrent dans quelle mesure une société a 
atteint les résultats attendus conformément à son plan stratégique et 
aux objectifs prévus par la loi.

35. Nous avons examiné si la Société disposait d’une orientation 
stratégique clairement définie ainsi que d’objectifs précis et mesurables 
qui lui permettent de remplir son mandat d’ordre législatif, commercial 
et d’intérêt public. L’orientation stratégique et les objectifs doivent 
tenir compte des priorités du gouvernement et des risques recensés. Ils 
doivent aussi tenir compte du fait que la Société est tenue de contrôler 
et de protéger ses actifs et qu’elle doit assurer une gestion économique 
et efficiente de ses ressources. Nous avons également cherché 
à déterminer si la Société s’était dotée de moyens et de méthodes pour 
recenser, mesurer, atténuer et surveiller les principaux risques afin 
qu’ils puissent être maintenus à un niveau approprié, selon la nature 
des activités. Enfin, nous avons examiné si la Société possédait des 
indicateurs de rendement précis qui lui permettent de mesurer les 
résultats obtenus par rapport à son mandat et à ses objectifs. Nous 
avons cherché à savoir si ses rapports sur le rendement fournissaient 
des informations complètes, exactes, actuelles et équilibrées en vue 
d’étayer la prise de décisions et la reddition de comptes.

36. Pour examiner la planification stratégique, la gestion des risques, 
la mesure du rendement et la communication des résultats à cet égard, 
nous nous sommes penchés sur les éléments suivants :

• les processus d’élaboration du plan d’entreprise et de planification 
opérationnelle;

• les processus de recensement, d’évaluation, de surveillance et 
d’atténuation des risques ainsi que la reddition de comptes sur la 
gestion des risques dans l’ensemble de l’organisation;

• les indicateurs de rendement et le processus de sélection des 
mesures de rendement;

• la surveillance de l’information sur le rendement et la reddition de 
comptes à ce sujet, y compris l’examen des rapports internes sur le 
rendement et du rapport annuel.
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37. Dans l’ensemble, nous avons constaté que la Société avait 
clairement défini son orientation stratégique et harmonisé ses activités 
en conséquence. Nous avons également constaté que la Société avait 
des objectifs précis et mesurables qui lui permettaient de remplir son 
mandat tout en tenant compte des priorités du gouvernement. De 
plus, elle disposait de processus pour mesurer son rendement et 
communiquer une information complète, exacte, actuelle et équilibrée 
à cet égard. Cependant, nous avons constaté que même si la direction 
était informée des principaux risques auxquels la Société était 
confrontée, la gestion des risques pouvait être mieux intégrée.

38. Lors de l’examen spécial présenté en 2005, nous avions décelé 
deux défauts graves relatifs aux moyens mis en œuvre et aux méthodes 
appliquées pour la planification stratégique et la gestion du changement. 
La Société ne pouvait prendre des engagements à long terme ni des 
décisions appropriées et opportunes à l’égard de ses opérations, car elle 
ne disposait pas d’un plan et d’une orientation à long terme approuvés 
par le gouvernement. Elle éprouvait également des difficultés à gérer la 
croissance qu’avait engendrée l’ouverture du Centre des sciences de 
Montréal. Depuis lors, la Société a mis en application divers moyens et 
méthodes pour donner suite à nos observations et pour corriger les 
défauts graves décelés lors de l’examen précédent.

La Société dispose d’un processus de planification stratégique rigoureux

39. Le plan d’entreprise de la Société établit son orientation pour 
une période de cinq ans. Le Conseil contribue à la préparation du plan 
d’entreprise et il l’approuve. Nous avons constaté que la planification 
stratégique de la Société était effectuée de manière formelle et 
rigoureuse et qu’elle tenait compte des priorités gouvernementales. De 
plus, notre examen du processus de planification stratégique démontre 
l’existence de liens directs entre les objectifs stratégiques et la 
planification opérationnelle.

40. Le plan d’entreprise de 2010-2011 à 2014-2015 énonce le 
mandat, la vision, la mission et les valeurs de la Société et présente ses 
objectifs stratégiques ainsi que les cibles et les indicateurs de 
rendement pertinents. Il tient compte de l’environnement interne et 
externe de la Société ainsi que de ses forces et de ses faiblesses. Il 
présente également les principales stratégies qui seraient mises de 
l’avant pendant la période de planification afin d’atteindre les objectifs 
fixés. Ce plan d’entreprise a été approuvé par le Secrétariat du Conseil 
du Trésor du Canada en mai 2010. En outre, le plan d’entreprise 
de 2011-2012 à 2015-2016 a été approuvé par le Secrétariat du 
Rapport d’examen spécial — 201314



SOCIÉTÉ DU VIEUX-PORT DE MONTRÉAL INC.
Conseil du Trésor du Canada en décembre 2011 pour une période de 
deux ans, soit 2011-2012 et 2012-2013.

41. Pour orienter ses activités à long terme, la Société a élaboré un 
plan de développement pour 2005-2015 intitulé Vision de 
développement : une fenêtre sur le fleuve. Voici les objectifs établis :

• compléter de manière durable l’aménagement du site 
récréotouristique le plus visité au Québec;

• contribuer concrètement au développement économique de 
Montréal et à son positionnement comme grande métropole de 
calibre international;

• consolider le volet patrimonial en donnant les éléments 
nécessaires pour comprendre l’histoire industrielle, portuaire 
et maritime;

• augmenter l’accessibilité sur quatre saisons et accroître l’offre 
commerciale.

42. La direction a obtenu l’appui du Conseil d’administration 
pour mettre de l’avant le plan de développement 2005-2015. Le 
gouvernement a encouragé la Société à poursuivre ses initiatives 
stratégiques de développement concordant avec ses objectifs à long 
terme pour compléter l’aménagement du Vieux-Port et à continuer de 
travailler en collaboration avec des partenaires de la collectivité.

La gestion des risques pourrait être mieux intégrée

43. Une gestion des risques intégrée permet à une société d’obtenir de 
l’information consolidée sur les risques inhérents à ses opérations et sur 
les pratiques et les contrôles de gestion qui peuvent atténuer ces risques. 
La mise en œuvre d’un processus formel et intégré d’identification, 
d’évaluation et de suivi des risques permet à une société de traiter les 
risques importants d’une manière systématique et globale.

44. Notre rapport d’examen spécial de 2005 contenait un certain 
nombre d’observations relatives aux moyens et méthodes de gestion 
des risques. Nous y recommandions que la Société adopte une 
approche plus intégrée à la gestion des risques et obtienne de 
l’information consolidée à cet égard.

45. Nous avons constaté que la direction de la Société connaît les 
principaux risques auxquels elle est exposée. Elle dispose de plusieurs 
éléments d’un cadre de gestion des risques, particulièrement en ce qui 
a trait aux risques opérationnels. En outre, la Société a effectué, 
en 2007, une évaluation des secteurs de risques en collaboration avec 
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l’auditeur interne. Nous avons constaté que le processus de 
planification stratégique et opérationnelle contenait certaines 
pratiques formelles permettant de cerner les risques et les enjeux 
propres à la Société.

46. Toutefois, nous avons noté que la gestion des risques n’était pas 
encore pleinement intégrée. Il s’agit de la même situation qui prévalait 
lors de notre dernier examen spécial. La Société ne dispose pas d’une 
analyse complète et globale, pour toute l’organisation, des risques 
stratégiques et opérationnels recensés, assortie d’une liste des risques 
les plus importants classés en fonction de leur importance, d’une 
description des contrôles ou des mesures d’atténuation mises en œuvre 
par la direction, ainsi que d’un relevé des changements importants 
survenus dans les risques, leur classement, les mesures prises par la 
direction ou leurs conséquences. Sauf pour ce qui est du cadre de 
gestion de projets (voir la section Gestion des actifs), nous n’avons pas 
trouvé de mécanisme formel permettant d’assurer le suivi des risques 
dans les opérations, ni de cerner de nouveaux risques. Enfin, nous 
avons remarqué que l’information transmise au Conseil au sujet des 
risques était limitée.

47. Une approche intégrée de la gestion des risques devrait comporter 
des discussions périodiques entre les membres du Conseil et la direction 
sur la gestion globale des risques. Les membres du Conseil auraient ainsi 
l’assurance raisonnable que tous les risques importants ont été cernés 
dans tous les secteurs d’activités et que des moyens et des méthodes ont 
été instaurés pour en faire la gestion. De plus, une gestion intégrée des 
risques favoriserait la prise de décisions stratégiques et contribuerait 
à l’atteinte des objectifs globaux de la Société. Elle aurait aussi 
l’avantage de contribuer à l’identification et à l’évaluation des risques 
pertinents pour planifier les missions d’audit interne.

48. Recommandation — La Société devrait mettre en œuvre un 
processus intégré d’identification, d’évaluation et de suivi des risques et 
rendre des comptes à ce sujet au Conseil d’administration, de manière 
à assurer une gestion mieux intégrée des risques de la Société.

Réponse de la Société — Recommandation acceptée. La Société procédera, 
pour la période 2013-2015, à la mise à jour de l’évaluation des secteurs de 
risques réalisée en 2007 et à l’élaboration d’un Cadre de gestion intégré des 
risques. Le Comité de vérification de la Société sera saisi annuellement de la 
révision de ce Cadre.
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La Société dispose de processus pour mesurer son rendement et communiquer 
les résultats à cet égard

49. Pour assurer une gestion efficace, une société doit mesurer son 
rendement. Un processus d’évaluation du rendement et des 
indicateurs de rendement adéquats donnent un aperçu des résultats 
obtenus. Ils permettent à la direction et au conseil d’administration 
de rectifier les stratégies en temps opportun et facilitent la prise de 
décision. Quant au rapport annuel, il constitue l’outil de 
communication publique qui fait état des résultats obtenus.

50. Nous avons constaté que la Société disposait de processus pour 
mesurer son rendement. Les principaux indicateurs de rendement 
qu’elle utilise sont définis dans le plan d’entreprise et font l’objet d’un 
suivi à l’aide d’un tableau de bord de gestion. La direction fait 
périodiquement rapport sur ces indicateurs. Des rapports d’activités 
sont soumis régulièrement au comité exécutif pour qu’il analyse les 
résultats et prenne les mesures correctives nécessaires. Ces rapports 
d’activités sont aussi compilés afin de produire des rapports 
trimestriels, qui sont transmis au Conseil d’administration.

51. Enfin, nous avons analysé le rapport annuel de 2010-2011 de la 
Société. Nous avons constaté que les résultats étaient présentés par 
rapport aux objectifs stratégiques, aux principaux indicateurs de 
rendement et aux cibles établies. De plus, ces résultats sont illustrés de 
plusieurs exemples qui expliquent le contexte et les défis de la Société, 
particulièrement dans les cas où les cibles fixées n’ont pas été atteintes 
au cours de l’année.

Gestion des ressources humaines 52. Le succès de la Société repose en grande partie sur la qualité et le 
rendement de son personnel. La Société compte environ 180 employés 
permanents travaillant à plein temps, auxquels s’ajoutent des employés 
temporaires, occasionnels et saisonniers. En juin 2011, 394 personnes 
travaillaient pour la Société.

53. Nous avons cherché à déterminer si les moyens mis en œuvre et 
les méthodes appliquées en matière de gestion des ressources humaines 
permettaient à la Société de disposer des capacités en ressources 
humaines et du milieu de travail dont elle a besoin pour atteindre ses 
buts et ses objectifs.
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54. Dans le cadre de notre examen de la gestion des ressources 
humaines, nous nous sommes penchés sur les éléments suivants :

• le processus de planification des ressources humaines de la 
Société;

• le processus de dotation et de rétention du personnel;

• la formation et le perfectionnement des employés;

• la gestion du rendement;

• le processus de gestion des relations de travail;

• le processus de gestion de la santé et sécurité au travail.

55. Dans l’ensemble, nous avons constaté que la Société s’était 
dotée d’un cadre de gestion des ressources humaines qui lui donnait 
l’assurance de disposer des capacités en ressources humaines et du 
milieu de travail dont elle a besoin pour atteindre ses buts et ses 
objectifs. Bien que le taux de roulement était élevé pour certaines 
catégories d’emplois, nous avons constaté que cela était principalement 
attribuable à la nature cyclique des activités de la Société et qu’il y avait 
des stratégies de recrutement en place pour y faire face.

La Société a adopté des processus pour s’assurer de disposer d’un nombre 
suffisant d’employés qualifiés

56. Nous avons constaté que la Société avait mis en place divers 
processus pour gérer sa capacité en matière de ressources humaines. 
Bien que la Société ne dispose pas d’un processus formel de planification 
des ressources humaines, plusieurs éléments sont en place. La 
planification des ressources humaines est effectuée dans le cadre de 
la planification stratégique de la Société et de la planification 
opérationnelle effectuée par le vice-président des ressources humaines. 
Nous avons également constaté que la Société avait cerné ses besoins 
actuels et futurs en matière de ressources humaines. Toutefois, nous 
n’avons pas obtenu d’éléments probants démontrant que le nombre 
d’employés disponibles concordait avec les objectifs stratégiques de la 
Société. Enfin, la planification des ressources humaines est effectuée 
sur une base annuelle. La Société pourrait envisager de produire et de 
mettre à jour annuellement, pour l’ensemble des fonctions, un plan 
pluriannuel intégré des effectifs qui concorde avec les objectifs du plan 
d’entreprise.

57. La planification de la relève représente un défi pour la Société 
en raison de sa taille et de la nature de sa main-d’œuvre. Néanmoins, 
un exercice de planification de la relève pour les membres de la haute 
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direction a été entrepris en 2010. La Société a engagé une firme 
d’experts-conseils pour élaborer un processus de planification de la 
relève, évaluer la probabilité des départs des membres de la haute 
direction et identifier la relève potentielle.

58. Nous avons constaté que les moyens et les méthodes de la 
Société destinés au recrutement et à l’affectation du personnel étaient 
harmonisés avec les besoins de la Société et permettaient de recruter 
et de maintenir en poste le nombre approprié d’employés qualifiés. 
Nous avons aussi constaté que la Société disposait d’une politique en 
matière de dotation similaire à celles que l’on retrouve dans la fonction 
publique fédérale. Par contre, nous avons examiné un certain 
nombre de dossiers de dotation relatifs à des embauches survenues 
entre 2006-2007 et 2012-2013 et nous avons constaté que la 
documentation n’était pas toujours complète. Bien que les dossiers 
de dotation relatifs à des embauches plus récentes fussent davantage 
étoffés, certains dossiers de dotation ne contenaient pas d’information 
démontrant qu’une vérification des références et des antécédents 
professionnels et académiques des postulants avait été effectuée. Cette 
pratique préalable à l’embauche vise, entre autres, à protéger les 
entreprises des employés malhonnêtes et incompétents.

59. Nous avons également constaté que les moyens et méthodes 
de rémunération contribuent à attirer, à maintenir en poste et 
à récompenser les employés. La Société dispose d’une stratégie et de 
lignes directrices en matière de rémunération qui définissent, entre 
autres, les conditions de travail des employés syndiqués et des 
employés non syndiqués.

60. Nous avons constaté que les moyens et les méthodes dont la 
Société se sert pour la formation et le perfectionnement cadraient avec 
les buts et les objectifs stratégiques de l’organisation et permettaient 
d’acquérir, de maintenir et de perfectionner les compétences et les 
habiletés dont elle a besoin. La Société dispose d’une politique qui 
couvre tous les aspects importants touchant la formation et le 
perfectionnement de la main-d’œuvre. Elle dispose également d’un 
plan de formation et de perfectionnement du personnel.

61. La Société dispose de politiques et procédures ayant trait à la 
gestion du rendement qui s’adresse aux employés non syndiqués. Les 
politiques et procédures pour les cadres supérieurs permettent 
l’obtention d’une prime au rendement pouvant atteindre de 10 à 15 % 
de leur salaire annuel de base. Nous avons constaté que ces procédures 
étaient similaires à la plupart des directives et lignes directrices du 
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada en la matière. De plus, nous 
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avons examiné un certain nombre d’évaluations du rendement et nous 
avons constaté qu’elles étaient détaillées et respectaient le processus de 
gestion du rendement de la Société. Nous avons également constaté que 
les primes de rendement étaient approuvées et documentées 
conformément aux règles, règlements et politiques applicables.

62. Toutefois, bien que la façon dont la Société gère le rendement 
permette aux employés d’atteindre les objectifs de l’organisation, 
nous avons constaté que des améliorations pourraient y être apportées. 
La Société a mis en place un processus de gestion du rendement des 
employés non syndiqués qui requiert une évaluation de leur 
contribution à l’atteinte des objectifs de celle-ci. Cependant, aucun 
processus similaire n’a été mis en place pour les employés syndiqués. 
La Société nous a informés qu’elle mettrait en œuvre un processus 
d’évaluation du rendement de ses employés syndiqués à compter 
de 2012-2013.

63. Nous avons constaté que la Société gérait sainement les relations 
de travail. Depuis 2004, le nombre de griefs a diminué et la plupart des 
griefs sont résolus avant même l’arbitrage. De plus, la Société dispose 
d’une politique en matière de gestion et de prévention du harcèlement 
en milieu de travail. Cependant, la documentation que nous avons 
examinée dans les dossiers ayant trait à certaines plaintes de 
harcèlement n’a pu démontrer que la politique de la Société avait été 
respectée et qu’une procédure équitable avait été suivie, puisque la 
documentation était incomplète. De plus, la politique de la Société 
pourrait être améliorée pour y inclure, entre autres, un processus de 
résolution informel, comme la médiation, pour résoudre certaines 
plaintes de harcèlement. Cette approche de résolution de problèmes 
confidentielle et volontaire encourage la collaboration.

64. Finalement, la Société veille également à ce que le milieu de 
travail soit sain et sécuritaire. Depuis l’implantation d’un programme 
de prévention des risques reliés aux accidents de travail jumelé 
à différentes mesures de prévention en milieu de travail, le nombre et 
la gravité des accidents de travail ont diminué.

Technologies de l’information 65. Les systèmes d’information constituent un appui clé pour tous les 
services et activités de la Société. Il est donc essentiel que la Société 
dispose d’une infrastructure de technologies de l’information qui lui 
permette d’assurer la continuité des opérations et de répondre aux 
besoins en information, afin d’atteindre ses objectifs.

66. Nous avons cherché à déterminer si la planification, la mise au 
point, la mise en œuvre et la gestion des technologies de l’information 
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et des systèmes de gestion de l’information permettaient à la Société 
d’atteindre ses objectifs stratégiques et opérationnels, d’assurer la 
continuité de ses activités et de répondre en temps opportun à ses 
besoins en matière d’information.

67. Lors de notre examen de la gestion des technologies de 
l’information, nous nous sommes penchés sur les éléments suivants :

• les plans stratégiques et opérationnels des technologies de 
l’information;

• le processus de maintenance et de surveillance;

• le plan de relève des technologies de l’information;

• les politiques relatives à la sécurité de l’information.

68. Dans l’ensemble, nous avons constaté que la Société disposait 
des moyens et méthodes nécessaires pour bien gérer ses technologies 
de l’information et ses systèmes de gestion de l’information pour 
assurer la continuité de ses activités et répondre à ses besoins en 
matière d’information.

La Société planifie et élabore des systèmes d’information qui cadrent avec 
les activités de l’organisation

69. Nous avons constaté que les plans opérationnel et stratégique de 
la Société en matière de technologies de l’information cadraient avec 
son plan d’entreprise et ses besoins opérationnels. Toutefois, dans sa 
forme actuelle, le plan stratégique en matière de technologies de 
l’information est trop détaillé et contient autant d’éléments stratégiques 
qu’opérationnels. Il ne présente pas les risques auxquels est exposé le 
secteur des technologies de l’information ni les mesures qui pourraient 
atténuer ces risques. Nous encourageons la Société à préciser les risques 
auxquels fait face ce secteur afin de démontrer que les projets de la 
Société dans ce domaine sont établis en fonction des risques les plus 
élevés. De plus, la Société aurait avantage à mettre sur pied un comité 
directeur pour les technologies de l’information. La présence d’un tel 
comité favoriserait, entre autres, l’allocation des ressources dans ce 
secteur selon les risques recensés et les priorités de la Société.

70. Nous avons également constaté que les systèmes informatiques 
étaient disponibles et mis en service lorsque cela était nécessaire et 
qu’ils étaient conçus pour repousser les attaques et assurer la reprise 
des activités après une panne. La Société dispose d’un ensemble de 
politiques relatives à la sécurité et à l’utilisation acceptable des 
technologies de l’information. Un examen annuel de la sécurité des 
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technologies de l’information est également réalisé par un tiers. Les 
observations et les recommandations de l’examen sont ensuite 
consignées dans un plan d’action et les progrès font l’objet d’un suivi. 
Bien que la Société communique au personnel, lors de l’embauche, ses 
politiques de sécurité, nous avons constaté qu’elle ne disposait pas d’un 
programme de sensibilisation à ce sujet. Un tel programme permettrait 
à la Société de sensibiliser son personnel et de faire régulièrement des 
rappels afin de minimiser les risques reliés aux incidents de sécurité.

Exploitation 71. La Société doit concevoir, promouvoir et livrer, à un prix 
concurrentiel, des produits et services qui répondent aux besoins de 
sa clientèle. De plus, dans plusieurs secteurs et pour diverses activités 
opérationnelles, la Société doit tenir compte de divers aspects 
touchant la sécurité de la clientèle et des travailleurs. Elle se doit d’être 
conforme aux lois et règlements de manière à agir en bon citoyen et 
à assurer la sécurité des lieux.

72. Nous avons cherché à déterminer si la Société disposait de 
procédures d’exploitation ainsi que de moyens et méthodes de sécurité 
qui étaient conformes aux lois et règlements. Nous avons aussi cherché 
à déterminer s’ils permettaient d’assurer la continuité des opérations 
ainsi que la sécurité du public et du personnel, tout en répondant aux 
besoins de la clientèle. Puis, nous avons examiné si la Société disposait 
de plans, de moyens et de méthodes pour encadrer la programmation, 
le marketing et le développement de nouveaux produits et services. 
Nous avons voulu savoir si ces plans, moyens et méthodes cadraient 
avec le mandat, la mission, la vision ainsi que les objectifs et les buts de 
la Société; s’ils répondaient aux besoins du marché; et s’ils étaient mis 
en œuvre de manière efficace.

73. Lors de notre examen de la gestion de l’exploitation, nous nous 
sommes penchés sur les éléments suivants :

• les procédures et les normes d’exploitation;

• la gestion des baux et des concessions (évaluation, sélection, 
négociation et surveillance);

• le service à la clientèle;

• la gestion des plaintes;

• le système de gestion de la sécurité et le plan de mesures 
d’urgence;

• le processus de développement de la programmation;

• les moyens et méthodes de marketing.
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74. Dans l’ensemble, nous avons constaté que la Société disposait de 
moyens et méthodes qui lui permettaient d’assurer la continuité des 
opérations ainsi que la sécurité du public et du personnel, tout en 
répondant aux besoins de la clientèle. Nous avons également constaté 
que la Société disposait de moyens et méthodes efficaces pour encadrer 
la programmation, le marketing et le développement de nouveaux 
produits et services qui répondaient aux besoins du marché. Par 
contre, les moyens et méthodes liés à la gestion des baux nécessitaient 
certaines améliorations.

La Société s’est dotée de moyens et méthodes afin d’assurer une saine gestion 
de ses opérations

75. Lors de l’examen spécial précédent, nous avions constaté 
que la Société ne dressait pas un inventaire des lois et règlements 
importants auxquels elle était assujettie pour tous les aspects majeurs 
de ses opérations. Dans le cadre de notre présent examen, nous avons 
constaté que la Société avait dressé cet inventaire et que ce dernier 
avait été mis à jour pour la dernière fois en décembre 2009. À la fin 
de nos travaux d’audit, la Société était en train de mettre à jour 
l’inventaire des lois et règlements auxquels elle est assujettie. Nous 
avons également constaté que la Société s’était dotée de normes et de 
procédures d’exploitation pour encadrer les activités sur son territoire. 
Ces activités sont conçues et exécutées de manière à minimiser les 
risques pour la sécurité des personnes et des biens, conformément aux 
lois et aux règlements pertinents.

76. La Société se préoccupe beaucoup de la qualité du service à la 
clientèle. Nous avons constaté qu’elle disposait de normes et de 
procédures qui lui permettent de maintenir des normes élevées en 
matière de service à la clientèle et de donner suite aux plaintes reçues.

77. À l’égard de la programmation des activités, nous avons constaté 
que la Société disposait de moyens et méthodes d’élaboration et de 
gestion de la programmation qui contribuaient à l’atteinte des objectifs 
du plan d’entreprise et du mandat de la Société. Les liens entre la 
programmation du Centre des sciences de Montréal, celle des Quais 
du Vieux-Port et les objectifs de rendement de la Société sont clairs. 
L’atteinte des objectifs de rendement fait régulièrement l’objet 
d’un suivi.
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La gestion des baux et des concessions de la Société pourrait être améliorée

78. Une cinquantaine de commerces en concession se trouvent sur 
le site du Vieux-Port de Montréal. Ils offrent aux visiteurs des activités 
maritimes, sportives et de plein air, des boutiques ainsi que des services 
de restauration variés. La Société négocie des ententes sous forme de 
baux avec les concessionnaires qui exploitent ces commerces de façon 
permanente ou saisonnière. Ces baux peuvent découler d’une 
proposition de la part d’un commerçant ou faire l’objet d’un appel de 
propositions de la Société. En 2011-2012, la Société a tiré des revenus 
d’environ 2,8 millions de dollars de ses concessions.

79. Nous avons constaté que la Société ne disposait pas de politiques 
et de procédures ainsi que de processus et de contrôles documentés et 
approuvés afin d’assurer une saine gestion des baux et des concessions. 
Nous avons plutôt observé une gestion au cas par cas et un manque de 
documentation en dossier pour étayer les décisions et les pratiques 
ayant trait à leur gestion respective. Par exemple, la Société n’effectuait 
pas toujours d’analyse financière ayant trait à la viabilité de la 
concession, elle n’obtenait que très rarement des plans d’affaires et elle 
ne vérifiait qu’occasionnellement les antécédents financiers et 
personnels de ses futurs locataires. De plus, la Société n’a pas été en 
mesure de nous démontrer qu’elle évaluait toujours la juste valeur 
marchande des locaux à louer avant d’octroyer les baux.

80. Bien que les responsabilités de chacune des parties étaient 
clairement définies dans les baux de la Société, nous avons remarqué 
que les baux types qu’elle utilise auraient avantage à être mis à jour 
afin de refléter la législation et la terminologie en vigueur. En outre, des 
modifications sont apportées à certaines clauses des baux types sans 
être revues au préalable par un spécialiste en la matière. Nous avons 
également constaté que pour 7 des 15 dossiers de concessions que nous 
avons examinés, le bail était entré en vigueur avant que les 
deux parties l’aient signé.

81. Dans les baux qui lient la Société à ses concessionnaires se 
trouvent diverses clauses relatives, entre autres, à l’usage, l’entretien et 
la sécurité des lieux loués, à l’environnement, aux frais d’exploitation 
et aux obligations du locataire. Bien que certaines activités de 
surveillance et de suivi soient effectuées, la Société ignore dans quelle 
mesure les concessionnaires se conforment aux éléments clés de leur 
bail. Nous avons constaté que la Société ne disposait pas d’un 
processus de surveillance lui permettant de s’assurer que les clauses 
contenues dans les baux sont respectées et que des mesures correctives 
sont prises en cas de non-conformité.
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82. Après la période visée par notre examen, nous avons constaté 
que la Société était en train de prendre des mesures afin de remédier 
aux faiblesses que nous avions détectées.

83. Recommandation — La Société devrait mettre en œuvre un 
processus rigoureux et uniforme d’évaluation et de sélection des 
propositions d’affaires ainsi que de négociation des baux afin d’assurer 
une saine gestion des ententes qu’elle a conclues avec les 
concessionnaires. La Société devrait également élaborer un processus 
de surveillance des baux et des concessions axé sur les risques afin 
d’évaluer la conformité des concessionnaires aux dispositions des baux.

Réponse de la Société — Recommandation acceptée. La Société 
complétera la mise en œuvre d’un système de gestion des baux. 
Parallèlement, elle mettra en place, pour les concessionnaires, des mesures de 
contrôle en matière de qualité du service à la clientèle et de conformité aux 
engagements contractuels. Ces travaux seront achevés d’ici 
le 31 mars 2014.

La Société dispose d’un cadre de gestion de la sécurité

84. La sécurité des personnes et des biens constitue un domaine où 
les risques sont importants pour la Société. Cette dernière a mis au 
point un cadre de gestion de la sécurité qui recense les politiques, 
procédures et lignes de conduite en matière de sécurité du public pour 
protéger l’ensemble des ressources, qu’elles soient humaines, 
matérielles, financières ou informatiques. Ce cadre intègre un plan de 
continuité des affaires prévoyant différentes mesures pour assurer le 
maintien des opérations de la Société en cas d’urgence ou de désastre. 
Nous avons constaté que les politiques, procédures et lignes de 
conduite étaient communiquées aux employés, principalement au 
moyen de la formation. Nous avons également constaté que la Société 
avait mis en place un processus de révision périodique des politiques, 
procédures et lignes de conduite. Une fréquence de mise à jour a donc 
été déterminée et un calendrier, mis en place. Toutefois, la mise à jour 
de politiques, procédures et lignes de conduite importantes, comme le 
plan de mesures d’urgence, n’avait pas été faite en fonction du 
processus établi et de la fréquence déterminée. La Société nous a 
informés qu’elle prévoyait effectuer cette mise à jour dans un délai 
raisonnable.
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La Société n’a pas de plan de rotation des exercices de simulation

85. La Société possède un plan de mesures d’urgence qui prévoit les 
interventions à mettre en œuvre pour faire face aux sinistres les plus 
probables et les plus menaçants pour la sécurité des personnes et des 
biens situés sur son territoire. Ce plan définit également les rôles et les 
responsabilités de tous les intervenants.

86. L’exercice de simulation est une activité qui vise à améliorer la 
capacité d’intervention. Il consiste à simuler un sinistre et à mettre en 
place une partie ou la totalité du plan de mesures d’urgence. Nous avons 
constaté que certains exercices de simulation avaient été effectués pour 
mettre en pratique le plan de mesures d’urgence de la Société. Toutefois, 
la Société n’avait pas élaboré de plan formel et détaillé pour la rotation 
des exercices en fonction des risques afin de mettre en pratique et de 
modifier, au besoin, les exercices de simulation et d’évacuation critiques 
qui sont prévus dans le plan de mesures d’urgence.

87. Recommandation — La Société devrait mettre au point un plan 
formel et détaillé de rotation des exercices de simulation axé sur les 
risques afin de mettre en pratique les exercices les plus critiques de son 
plan de mesures d’urgence.

Réponse de la Société — Recommandation acceptée. La Société s’est 
récemment dotée d’un registre des simulations et des exercices de prévention 
et de protection. La Société poursuivra la mise en œuvre des exercices de 
simulation en fonction des risques d’ici le 31 mars 2014, puis tous les 
deux ans par la suite. Enfin, ce registre sera mis à jour tous les cinq ans.

Les plans et les stratégies de marketing respectent les bonnes pratiques de gestion

88. Notre rapport d’examen spécial de 2005 contenait un certain 
nombre d’observations relatives aux moyens et méthodes de 
marketing. Nous avions constaté que les stratégies de marketing et de 
développement des affaires n’étaient pas clairement définies ni 
suffisamment encadrées pour assurer la réalisation des objectifs 
stratégiques et maximiser les recettes. Cela avait contribué à rendre 
ardue la gestion du changement au sein de la Société. Depuis lors, les 
moyens et méthodes de marketing de la Société ont évolué, ce qui lui a 
permis de donner suite aux observations présentées dans le rapport.

89. Nous avons constaté que la Société disposait de plans, de moyens 
et de méthodes de marketing qui cadrent avec son mandat, sa mission, 
sa vision et ses objectifs. Ces plans, moyens et méthodes répondent aux 
besoins du marché, et sont mis en œuvre avec efficacité. Le plan de 
marketing opérationnel de la Société, qui comprend les stratégies de 
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marketing, appuie la réalisation des objectifs du plan d’entreprise de la 
Société. Il est bien structuré, complet et respecte les bonnes pratiques 
de gestion. De plus, il est bien communiqué au sein de la Société. Cette 
dernière fait un très bon suivi de l’évolution et du profil de la clientèle. 
Les données recueillies par la Société indiquent d’ailleurs un très haut 
niveau de satisfaction de la clientèle.

90. Nous avons constaté que la Société portait une attention 
particulière à ses activités de communication. Elle s’assure, dans la 
mesure du possible, de bien cibler sa clientèle. Elle prend aussi soin de 
mesurer le résultat de ses efforts. La Société gère ses stratégies 
d’alliance de façon à favoriser l’atteinte des objectifs d’entreprise.

Gestion des actifs 91. La conservation des actifs et leur maintien en bon état 
représentent l’un des défis les plus importants pour la Société. Elle doit 
assurer l’entretien de l’équipement, des bâtiments et des infrastructures 
afin de les rendre accessibles et de permettre le déroulement des 
activités en toute sécurité.

92. Nous avons cherché à déterminer si la Société disposait de 
plans, de moyens et de méthodes qui lui permettaient d’acquérir des 
ressources matérielles, de les entretenir, de les modifier et de les 
remplacer. Nous avons également examiné si elle disposait des moyens 
et méthodes qui assurent une saine gestion des ententes qu’elle conclut 
avec ses principaux fournisseurs. Finalement, nous avons examiné si la 
Société utilisait ces plans, moyens et méthodes pour assurer la 
continuité de ses activités, répondre à ses besoins actuels et futurs, 
minimiser l’incidence sur l’environnement et se conformer aux lois 
environnementales.

93. Lors de notre examen de la gestion des actifs, nous nous sommes 
penchés sur les éléments suivants :

• le plan de gestion des biens;

• la gestion de projets;

• le processus de passation de marchés;

• le rapport sur l’état des immeubles;

• le système d’entretien préventif et correctif;

• le système de gestion environnementale, et particulièrement la 
gestion des sites contaminés.

94. Dans l’ensemble, nous avons constaté que la Société disposait de 
plans, de moyens et de méthodes qui lui permettaient d’acquérir des 
ressources matérielles, de les entretenir, de les modifier et de les 
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remplacer tout en assurant la continuité des activités, en tenant 
compte des besoins actuels et futurs et en se conformant aux exigences 
environnementales. La Société disposait également des moyens et 
méthodes qui lui permettent de gérer sainement les ententes qu’elle 
conclut avec ses principaux fournisseurs. Cependant, nous avons 
constaté que des améliorations devaient être apportées à la 
documentation relative à la gestion de projets.

Un plan de gestion global du site a été établi

95. En novembre 2009, la Société a obtenu auprès de Travaux 
publics et services gouvernementaux Canada (TPSGC) la garde des 
actifs fédéraux situés sur le site du Vieux-Port. Pendant plus de 25 ans, 
TPSGC a été le gardien de ces actifs, et la Société était chargée de les 
gérer pour le compte du Ministère. Les investissements de TPSGC se 
sont limités aux projets urgents en matière de santé et sécurité, car les 
actifs du Vieux-Port avaient été reconnus comme étant excédentaires 
aux fins des programmes et du mandat du Ministère. Après le transfert 
de ces actifs, le ministre responsable de la Société a demandé à cette 
dernière de mettre au point un plan robuste et à long terme pour gérer 
ses immeubles, ses installations et ses infrastructures fondé sur des 
évaluations d’experts et qui tiendrait compte de l’état actuel et de 
l’utilisation prévue de chaque élément d’actif.

96. Nous avons constaté que la Société avait élaboré un plan de 
gestion global du site (PGGS). Ce plan comprend une stratégie de 
gestion et dresse une liste des besoins actuels et futurs en fonction 
du plan de développement de 2005-2015 de la Société (dépenses en 
capital, entretien et réparation), et ce, pour une période de 25 ans. 
Le plan repose, en grande partie, sur de l’information tirée du Rapport 
sur l’état des immeubles (REI) de 2009-2010 et de diverses expertises 
techniques réalisées à la demande de la Société. Selon le PGGS, les 
coûts des travaux de maintien des actifs de 2012-2013 à 2016-2017 
totaliseraient 55,7 millions de dollars, soit en moyenne 11,1 millions de 
dollars par année.

97. La Société s’informe de manière continue de l’état physique des 
biens qu’elle gère grâce à des renseignements tirés du REI, du PGGS, 
d’études complémentaires et de ses activités d’inspection. Cela lui 
permet d’évaluer les priorités et de mettre en œuvre un programme 
d’entretien préventif et correctif. La Société alloue des ressources 
humaines, matérielles et financières pour que les travaux d’entretien 
préventif prioritaires soient effectués en temps opportun, en fonction 
des ressources allouées par le gouvernement. Toutefois, nous avons 
constaté que pour les travaux non réalisés, la Société n’avait pas 
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documenté de façon complète le niveau de risque en matière de santé 
et sécurité associé à chacun de ces travaux non réalisés ainsi que les 
mesures d’atténuation à appliquer. À la suite de ces observations, la 
Société nous a transmis des documents qui témoignent qu’elle était en 
train de procéder à une analyse détaillée des risques et des mesures 
d’atténuation ayant trait à ses actifs.

98. Finalement, la Société s’assure que les projets d’immobilisation 
importants qu’elle entreprend pour ajouter ou modifier des ressources 
matérielles sont conformes au plan directeur d’aménagement et aux 
plans directeurs fonctionnels, et qu’ils sont justifiés par une analyse des 
besoins et des priorités.

La documentation relative à la gestion de projets pourrait être améliorée

99. Depuis l’examen spécial présenté en 2005, nous avons constaté 
que des progrès avaient été réalisés en matière de gestion de projets. 
Cependant, des améliorations doivent encore être apportées 
à l’information de gestion. Nous avons constaté que la Société avait 
mis au point un cadre de gestion de projets qui définit, dans une vaste 
mesure, les exigences en matière de planification, de surveillance et de 
contrôle au chapitre de l’étendue, des coûts, des échéances et de la 
qualité des projets. De plus, ce cadre de gestion lui permet de tirer des 
leçons des projets qui ont été réalisés.

100. Toutefois, nous avons constaté que des améliorations devaient 
être apportées afin de faciliter l’accès à cette information, d’en assurer 
l’intégralité et d’atténuer le risque relatif à la fiabilité de celle-ci. La 
Société obtiendrait une information plus complète et il serait plus 
facile d’y avoir accès si elle documentait ses projets tout au long de leur 
cycle de vie, plutôt que par exercice financier. Une meilleure 
documentation permettrait de préserver la mémoire institutionnelle de 
la Société, favoriserait une communication cohérente et uniforme de 
l’information dans l’ensemble de l’organisation et appuierait davantage 
la prise de décision.

101. Enfin, la Société a recourt à des marchés de services lorsqu’elle 
ne dispose pas de l’expertise recherchée afin de la conseiller pour 
mener à bien certains projets. Lors d’appels d’offres, la Société 
n’impose pas de restrictions aux entrepreneurs avec lesquels elle a 
conclu des marchés de services pour la conseiller sur certaines 
questions et certains projets. Nous avons observé qu’un entrepreneur 
avec lequel la Société avait conclu un marché de services s’était trouvé 
dans une situation avantageuse, ou qui pourrait être perçue comme 
étant un conflit d’intérêts, lorsqu’il a eu à traiter avec la Société dans le 
Rapport d’examen spécial — 2013 29



SOCIÉTÉ DU VIEUX-PORT DE MONTRÉAL INC.
cadre d’un appel d’offres public. La Société aurait avantage à revoir ses 
pratiques afin de s’assurer que la passation de marchés est équitable et 
prévient les conflits d’intérêts réels et perçus.

102. Recommandation — La Société devrait revoir l’application de 
son cadre de gestion de projets afin de s’assurer que la documentation 
relative à chacun de ses projets soit facile d’accès, complète et fiable. 
Elle devrait aussi documenter ses projets tout au long de leur cycle de 
vie, plutôt que par exercice financier.

Réponse de la Société — Recommandation acceptée. La Société s’engage 
à actualiser son système de documentation, de classement ainsi que son 
processus de suivi du cycle des projets d’ici le 31 mars 2014.

La Société assure une bonne gestion des enjeux associés à ses sites contaminés

103. La Société a fait de la protection de l’environnement l’une de ses 
valeurs qui guident la prise de décisions pour la gestion du Vieux-Port. 
Elle a presque terminé l’implantation de son système de gestion 
environnementale (SGE). Bien que le SGE réponde à ses besoins, la 
Société a constaté qu’il était lourd et difficile d’application. Un travail 
d’analyse a été entrepris pour améliorer et simplifier l’outil.

104. Au cours de notre examen, nous avons porté une attention 
particulière à la gestion des sites contaminés, compte tenu de 
l’importance des enjeux environnementaux qui y sont rattachés. 
Dans l’ensemble, nous avons constaté que la Société assurait une bonne 
gestion des enjeux associés à ses sites contaminés. Elle a établi un 
programme de gestion des sols et des eaux souterraines afin de s’assurer 
que les activités et les travaux menés sur les terrains contaminés ne 
portent pas atteinte à la santé des employés et des visiteurs. La Société 
s’assure d’être au fait des normes en matière de gestion des sites 
contaminés en faisant appel à des firmes externes spécialisées. Un suivi 
annuel des puits est effectué par une firme externe afin d’évaluer le 
degré de contamination des eaux souterraines. De plus, un ensemble de 
règles doivent être appliquées avant tout projet d’excavation des sols.

105. Nous avons également constaté que la Société avait recensé les 
risques environnementaux liés à ses opérations et qu’elle s’était fixée 
des objectifs environnementaux à atteindre. De plus, conformément 
à son SGE, la Société doit mettre en place des programmes afin de 
gérer et traiter chacun des éléments du SGE. Nous avons constaté que 
la Société avait mis au point des programmes pour des éléments 
importants du système, comme la qualité des eaux, les matières 
dangereuses, la gestion des combustibles et la surveillance des activités 
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liées à la marina. Nous avons également constaté que la Société 
prenait les mesures nécessaires pour minimiser les impacts des 
incidents sur l’environnement. L’information relative aux incidents 
environnementaux est communiquée au Conseil d’administration par 
l’entremise d’un rapport semestriel. Les autorités compétentes sont 
également informées de ces cas.

106. Toutefois, nous encourageons la Société à effectuer une 
évaluation des risques environnementaux qu’elle a cernés afin de 
déterminer les risques les plus importants. Cet exercice lui permettrait, 
entre autres, de s’assurer que les objectifs environnementaux qu’elle 
s’est fixés sont axés sur les principaux risques auxquels elle est exposée.

Sujets de préoccupations

107. Cette section porte sur nos préoccupations à l’égard de la gestion 
des frais de déplacement et d’accueil par la Société et d’un certain 
nombre de moyens et méthodes et de décisions prises par la direction 
qui n’étaient pas toujours convenablement documentées.

Frais de déplacement et d’accueil 108. Les membres du personnel de la Société peuvent être tenus de 
voyager pour s’acquitter de leurs responsabilités. De même, la Société 
peut organiser des activités d’accueil pour faciliter la conduite de ses 
affaires ou lorsque la courtoisie l’exige.

109. Nous avons cherché à déterminer si la Société était dotée de 
mécanismes de surveillance et de contrôle efficaces pour déterminer 
si les frais de déplacement et d’accueil engagés étaient acceptables et 
pour veiller à ce qu’ils soient gérés conformément à la loi et aux 
politiques applicables. À cette fin, nous avons examiné les politiques et 
procédures de la Société à cet égard ainsi que les processus et contrôles 
qui ont été mis en place.

110. Les frais de déplacement et d’accueil pour l’ensemble la Société 
représentent en moyenne environ 200 000 $ par année. Nous avons 
examiné les frais de déplacement et d’accueil que la présidente et chef 
de la direction a engagés au cours des exercices 2006-2007 
à 2012-2013 ainsi qu’un échantillon des frais de déplacement et 
d’accueil que les vice-présidents et les directeurs ont engagés au cours 
des exercices 2010-2011 et 2011-2012, de même que ceux que les 
administrateurs de la Société ont engagés au cours des 
exercices 2009-2010 à 2012-2013.
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111. Dans l’ensemble, nous avons constaté que la Société devait 
apporter des améliorations importantes à ses moyens et méthodes afin 
d’assurer une saine gestion de ces frais.

La Société ne dispose pas de politique claire et complète en matière de frais de 
déplacement et d’accueil

112. La Société s’est dotée d’une politique en matière de frais de 
déplacement et d’accueil, dont l’objectif est de définir les règles 
entourant l’admissibilité et le remboursement de ce type de dépenses 
engagées par son personnel à des fins professionnelles.

113. Nous avons examiné la politique en place et nous avons remarqué 
qu’elle laissait beaucoup de latitude aux demandeurs et aux décideurs. 
Par exemple, nous avons observé que les frais d’accueil et les 
responsabilités des employés à cet égard n’y sont pas suffisamment 
définis et encadrés. La politique n’aborde pas non plus les frais liés à 
la consommation d’alcool lors de repas bien que cette pratique soit 
courante. De plus, la politique actuelle établit les autorisations 
nécessaires en fonction du kilométrage parcouru, de sorte que peu 
d’autorisations au préalable sont requises. Cette politique ne prend 
également pas en considération la destination, les raisons ou le coût total 
du déplacement pour déterminer si une dépense devrait être autorisée au 
préalable. Une politique claire et complète permettrait de cerner les 
situations où les frais de déplacement et d’accueil sont acceptables et 
raisonnables et les cas où des approbations sont nécessaires.

114. De plus, par souci de transparence, la Société aurait avantage 
à adopter une mesure visant la divulgation obligatoire des frais de 
déplacement et d’accueil de cadres supérieurs désignés sur le site Web de 
la Société, tel qu’il est exigé pour d’autres organismes gouvernementaux. 
Tout au moins, le Conseil d’administration devrait être informé des frais 
de déplacement et d’accueil de chacun des membres de la haute 
direction.

115. Recommandation — La Société devrait revoir sa politique en 
matière de frais de déplacement et d’accueil afin de mieux encadrer 
l’approbation, le traitement, le remboursement et la divulgation de ce 
type de dépenses.

Réponse de la Société — Recommandation acceptée. La Société 
actualisera, d’ici le 31 mars 2014, ses politiques en matière de frais d’accueil 
et de déplacement afin de mieux préciser les dépenses admissibles et 
d’encadrer l’approbation, la divulgation, le traitement et le remboursement 
de tels frais.
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Le processus de traitement des frais de déplacement et d’accueil ainsi que 
la documentation qui s’y rattache comportent des lacunes

116. La mise en place de contrôles clés au sein d’une organisation est 
essentielle afin d’assurer une saine gestion des dépenses. Dans un 
premier temps, la dépense doit être autorisée au préalable afin de 
s’assurer que les fonds sont disponibles et qu’ils seront engagés à des 
fins raisonnables. Ensuite, une vérification doit être effectuée afin de 
s’assurer que la dépense engagée par le demandeur l’a été aux fins 
prévues et conformément aux politiques et règles applicables. La 
personne qui effectue cette vérification doit s’assurer que la demande 
de remboursement est accompagnée de toutes les pièces justificatives 
avant d’autoriser la dépense. Enfin, aucun paiement ne doit être 
effectué avant d’avoir fait l’objet d’une demande en bonne et due 
forme. Nous avons constaté que certains frais de déplacement et 
d’accueil du personnel de direction n’ont pas été examinés de façon 
appropriée en raison de la défaillance des méthodes de la Société.

117. Nous avons constaté que l’information et les pièces justificatives 
étaient souvent insuffisantes pour déterminer si certaines demandes de 
remboursement de frais de déplacement et d’accueil étaient 
raisonnables et si les frais engagés par les demandeurs étaient liés 
à leurs fonctions. Par exemple, la Société n’exige pas que le demandeur 
présente l’ensemble des frais qu’il a engagés lors d’un voyage dans un 
seul relevé de dépenses. Par conséquent, le personnel qui doit 
approuver les dépenses engagées n’a pas toujours toute la 
documentation nécessaire ainsi qu’une vue d’ensemble du voyage pour 
déterminer le caractère raisonnable de ces dépenses. Cette façon de 
faire pourrait engendrer le remboursement en double de certains frais 
ou l’approbation de dépenses inappropriées. À cet égard, bien que les 
montants ne fussent pas significatifs, nous avons remarqué que 
quelques demandes de remboursement de frais de déplacement en 
double avaient été remboursées. À la suite de nos observations, la 
Société a réclamé aux demandeurs visés les sommes versées en trop. 
D’autre part, plusieurs demandes de remboursement étaient seulement 
étayées de relevés de transaction ou de relevés mensuels de la carte de 
crédit du demandeur, ce qui rendait difficile l’analyse de la justification 
du remboursement demandé.

118. Finalement, nous avons dû nous appuyer sur des explications 
subséquentes fournies par la direction afin de déterminer le caractère 
raisonnable de certains frais de déplacement et d’accueil puisque la 
Société n’a pas été en mesure de nous fournir une documentation 
complète.
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119. Nous avons également constaté d’autres irrégularités se 
rattachant aux frais de déplacement et d’accueil. La Société a 
remboursé à un demandeur les frais d’un voyage outremer malgré le 
fait que les objectifs établis au préalable n’avaient pas tous été atteints. 
Étant donné que les frais de ce voyage n’avaient pas tous été engagés 
aux fins prévues, la valeur reçue par la Société en contrepartie de ces 
frais était discutable. La Société a également assumé des frais d’environ 
3 500 $ pour permettre à certains administrateurs et à leurs conjoints 
d’assister à quelques évènements, dont un spectacle, un repas et un 
souper-bénéfice d’un organisme public.

120. Recommandation — La Société devrait revoir ses procédures de 
contrôle et de documentation ayant trait à la gestion des frais de 
déplacement et d’accueil afin de s’assurer du caractère raisonnable des 
frais engagés par les demandeurs.

Réponse de la Société — Recommandation acceptée. La Société 
actualisera, d’ici le 31 mars 2014, ses procédures de contrôle portant sur ses 
frais d’accueil et de déplacement.

Documentation des décisions
et des pratiques

121. L’information est une composante essentielle d’une gestion 
efficace dans toutes les organisations. Le gouvernement du Canada a 
d’ailleurs adopté une politique sur la gestion de l’information qui exige, 
entre autres, que les décisions et les processus décisionnels soient 
assortis de toute la documentation justificative nécessaire pour assurer 
et appuyer la continuité des opérations d’une organisation et pour 
permettre la reconstitution de l’évolution des politiques et des 
programmes ainsi que la réalisation d’audits et d’examens 
indépendants. Bien que la Société ne soit pas visée par cette politique, 
l’application de ces bonnes pratiques est souhaitable au sein de toutes 
les organisations de l’administration publique fédérale.

Un certain nombre de pratiques et de décisions prises par la direction pourrait être 
mieux documenté

122. À plusieurs occasions au cours de notre examen, nous avons 
constaté des lacunes en matière de documentation. Par exemple, nous 
avons constaté que la Société ne disposait pas d’une analyse complète et 
documentée des risques auxquels elle était exposée (voir la section 
Planification stratégique, gestion des risques, mesure du rendement 
et communication des résultats). Bien que nous ayons noté des 
améliorations au fil du temps, nous avons relevé des faiblesses liées 
à certains dossiers de dotation du personnel. En outre, la documentation 
dans les dossiers ayant trait à certains cas de harcèlement était 
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incomplète (voir la section Gestion des ressources humaines). Nous 
avons également relevé des lacunes lors de l’examen de dossiers ayant 
trait à la gestion des baux et des concessions de la Société (voir la section 
Exploitation). Nous avons formulé une recommandation selon laquelle 
la documentation relative à la gestion de projets devait être améliorée 
(voir la section Gestion des actifs). Enfin, nous avons exprimé nos 
préoccupations sur le fait que l’information et les pièces justificatives 
fournies par la Société étaient souvent insuffisantes pour déterminer si 
certaines demandes de remboursement de frais de déplacement et 
d’accueil étaient raisonnables (voir la section Frais de déplacement et 
d’accueil).

123. Les moyens et méthodes de la Société et les décisions prises par la 
direction auraient avantage à reposer sur une documentation complète, 
fiable et accessible plutôt que sur les connaissances du personnel. Une 
meilleure documentation diminuerait, entre autres, le risque de perte de 
la mémoire institutionnelle de la Société associé au roulement de 
personnel, favoriserait l’efficience ainsi que la transparence et la 
reddition de comptes de la direction. De plus, une documentation 
adéquate permettrait de démontrer que la direction s’est acquittée de 
ses responsabilités en ce qui a trait aux politiques de la Société.

124. Recommandation — La Société devrait revoir ses moyens et 
méthodes afin de s’assurer que les pratiques et les décisions prises par la 
direction reposent sur toute la documentation justificative nécessaire.

Réponse de la Société — Recommandation acceptée. D’ici 
le 31 mars 2014, la Société actualisera ses moyens et méthodes afin 
d’assurer que les décisions de la direction reposent sur toute la 
documentation justificative nécessaire.

Conclusion

125. En nous fondant sur les travaux réalisés au cours de l’examen 
spécial des moyens et méthodes de la Société du Vieux-Port de 
Montréal inc., nous avons l’assurance raisonnable que les moyens et 
méthodes de la Société lui fournissaient l’assurance raisonnable que ses 
actifs étaient protégés et contrôlés, que ses ressources étaient gérées 
avec efficience et économie et que ses activités étaient menées de 
manière efficace.

126. Par ailleurs, nous avons signalé certaines préoccupations au sujet 
des frais de déplacement et d’accueil, ainsi que de la documentation 
des décisions prises par la direction, à l’égard desquelles des 
améliorations importantes devraient être apportées.
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À propos de l’examen spécial

Tous les travaux d’audit dont traite le présent rapport ont été menés conformément aux normes relatives 
aux missions de certification établies par l’Institut Canadien des Comptables Agréés. Même si le Bureau du 
vérificateur général du Canada a adopté ces normes comme exigences minimales pour ses audits, il 
s’appuie également sur les normes et pratiques d’autres disciplines.

Objectif

En vertu de l’article 138 de la Loi sur la gestion des finances publiques (LGFP), les sociétés d’État fédérales 
doivent faire l’objet d’un examen spécial tous les dix ans. L’examen spécial d’une société d’État est une 
forme d’audit de performance dont l’étendue, fixée par la LGFP, porte sur l’ensemble de la société. Dans le 
cadre d’un examen spécial, le vérificateur général formule une opinion sur la gestion de la société dans son 
ensemble. L’opinion découlant du présent examen spécial figure à la page 5 du présent rapport.

L’examen spécial permet de répondre à la question suivante : Les moyens et les méthodes de la Société 
lui fournissent-ils l’assurance raisonnable que ses actifs sont protégés et contrôlés, que la gestion de ses 
ressources est économique et efficiente, et que ses activités sont menées efficacement? Un défaut grave 
est signalé lorsqu’il existe une faiblesse majeure dans les moyens et méthodes de la Société qui pourrait 
l’empêcher d’obtenir l’assurance raisonnable que ses actifs sont protégés et contrôlés, que ses ressources 
sont gérées avec efficience et économie, et que ses activités sont menées de manière efficace.

De plus, le 15 mai 2012, sur recommandation de la ministre des Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada et en vertu de l’article 11 de la Loi sur le vérificateur général, Son Excellence le 
gouverneur général en conseil a demandé au vérificateur général de faire enquête et de dresser un rapport 
sur certaines pratiques en matière de ressources humaines, de frais de déplacement et d’accueil, de 
rémunération et d’avantages sociaux, de gestion des biens et d’activités de location de la Société du 
Vieux-Port inc. Ces travaux d’audit supplémentaires ont porté sur les exercices 2006-2007 à 2012-2013. 
Les résultats de cette enquête sont pris en compte dans le présent rapport.

Principaux moyens et méthodes examinés et critères

Au début du présent examen spécial, nous avons présenté au Comité de vérification de la Société un plan 
d’audit qui recensait les moyens et méthodes, de même que les critères connexes, que nous avions jugés 
essentiels pour fournir à la Société l’assurance raisonnable que ses actifs étaient protégés et contrôlés, que 
la gestion de ses ressources était économique et efficiente, et que ses activités étaient menées efficacement. 
Ce sont ces moyens et ces méthodes, ainsi que ces critères, que nous avons utilisés pour l’examen.

Ces critères d’examen ont été choisis de concert avec la Société. Ils sont fondés sur notre expérience de 
l’audit de performance – en particulier de l’examen spécial de sociétés d’État – et sur notre connaissance 
de la question examinée. La direction a examiné et accepté la pertinence des critères utilisés pour 
l’examen spécial.
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Principaux moyens et méthodes examinés Critères

Gouvernance de la Société Afin de maximiser son efficacité et sa capacité d’établir un équilibre entre les objectifs 
des politiques d’intérêt public et ses objectifs commerciaux, la Société doit être dotée 
d’un cadre de gouvernance efficient qui répond aux attentes en matière de pratiques 
exemplaires pour ce qui est de la gérance du Conseil d’administration et des relations 
avec l’actionnaire.

Planification stratégique, gestion des 
risques, mesure du rendement et 
communication des résultats à cet égard

La Société dispose d’orientations stratégiques clairement définies ainsi que d’objectifs 
précis et mesurables qui lui permettent de remplir son mandat d’ordre législatif, 
commercial et d’intérêt public. Ses orientations et objectifs stratégiques tiennent 
compte des priorités établies par le gouvernement et des risques recensés. Ils tiennent 
aussi compte du fait que la Société doit contrôler et protéger ses actifs et assurer une 
gestion économique et efficiente de ses ressources.

La Société doit se préoccuper, entre autres, des risques, à tous les niveaux, de manière 
à favoriser la réalisation de son mandat et de ses objectifs et l’atteinte de ses cibles. Les 
risques doivent être recensés, mesurés, atténués, surveillés et signalés afin qu’ils 
puissent être maintenus à un niveau approprié, selon la nature des activités de la 
Société.

La Société possède des indicateurs de rendement précis qui lui permettent de 
mesurer les résultats obtenus par rapport à son mandat et à ses objectifs prévus dans la 
loi. Elle produit aussi des rapports qui contiennent des informations complètes, exactes, 
actuelles et équilibrées en vue d’étayer la prise de décisions et la reddition de comptes.

Gestion des ressources humaines Les ressources humaines sont gérées de manière à ce que la Société dispose des 
capacités en ressources humaines et du milieu de travail dont elle a besoin pour 
atteindre ses buts et ses objectifs.

Technologies de l’information La planification, la mise au point, la mise en œuvre et la gestion des technologies de 
l’information et des systèmes de gestion de l’information appuient les objectifs 
stratégiques et opérationnels de l’organisation, assurent la continuité de ses activités et 
répondent aux besoins en information en temps opportun.

Exploitation La Société dispose de procédures d’exploitation ainsi que de moyens et méthodes de 
sécurité qui permettent d’assurer la continuité des opérations ainsi que la sécurité du 
personnel et du public. Ces procédures, moyens et méthodes sont conformes aux lois et 
aux règlements et répondent aux besoins de la clientèle.

La Société dispose de plans, de moyens et de méthodes de programmation, de 
marketing et de développement pour les nouveaux produits et services qui cadrent avec 
son mandat, sa mission, sa vision, ses objectifs et ses buts. Ces plans, moyens et 
méthodes répondent aux besoins du marché, et sont mis en œuvre avec efficacité.

Gestion des actifs La Société dispose de plans, de moyens et de méthodes qui lui permettent d’acquérir 
des ressources matérielles, de les entretenir, de les modifier et de les remplacer. Elle 
dispose également des moyens et méthodes qui assurent une saine gestion des 
ententes qu’elle conclue avec ses principaux fournisseurs. La Société utilise ces plans, 
moyens et méthodes pour assurer la continuité de ses activités, répondre à ses besoins 
actuels et futurs, minimiser l’incidence sur l’environnement et se conformer aux lois 
environnementales.

Gestion des frais de déplacement 
et d’accueil

La Société est dotée de mécanismes de surveillance et de contrôle efficaces pour veiller 
à ce que les frais de déplacement et d’accueil soient gérés conformément à la loi et aux 
politiques applicables.
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Période visée par l’examen spécial et travaux d’audit supplémentaires

L’examen spécial portait sur les moyens et les méthodes en place entre mai et décembre 2011. Toutefois, 
afin de mieux comprendre les moyens et méthodes importants, nous avons aussi examiné certaines 
questions qui remontaient à une date précédant le début de l’examen spécial.

Le 15 mai 2012, sur recommandation de la ministre des Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada et en vertu de l’article 11 de la Loi sur le vérificateur général, Son Excellence le gouverneur général 
en conseil a demandé au vérificateur général de faire enquête et de dresser un rapport sur certaines 
pratiques en matière de ressources humaines, de frais de déplacement et d’accueil, de rémunération et 
d’avantages sociaux, de gestion des biens et d’activités de location de la Société du Vieux-Port inc. Ces 
travaux d’audit supplémentaires ont porté sur les exercices 2006-2007 à 2012-2013.

Équipe d’audit

Vérificateur général adjoint : Sylvain Ricard
Directeur principal : René Béliveau
Chef de mission : Isabelle Marsolais

Bernard Battistin
Marie-Noëlle Beauchamp
Sophie Bernard
Annie Blanchette
Tony Brigandi
Lisa Harris
Geneviève Hivon
Alexandre Lucena
Jean-Pierre Morin
François Pelletier
Patrick Polan
Annick Rivard
Robyn Roy

Pour obtenir de l’information, veuillez joindre la Direction des communications au 613-995-3708 ou 
au 1-888-761-5953 (sans frais).
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Annexe Tableau des recommandations

Les recommandations formulées dans le rapport d’examen spécial sont présentées ici sous forme de 
tableau. Le numéro du paragraphe où se trouve la recommandation apparaît en début de ligne. Les chiffres 
entre parenthèses correspondent au numéro des paragraphes où le sujet de la recommandation est abordé.

Recommandation Réponse

Planification stratégique, gestion des risques, mesure du rendement et communication des résultats

 48. La Société devrait mettre en 
œuvre un processus intégré 
d’identification, d’évaluation et de suivi 
des risques et rendre des comptes à ce 
sujet au Conseil d’administration, de 
manière à assurer une gestion mieux 
intégrée des risques de la Société.
(43-47)

Réponse de la Société — Recommandation acceptée. 
La Société procédera, pour la période 2013-2015, à la mise à jour 
de l’évaluation des secteurs de risques réalisée en 2007 et 
à l’élaboration d’un Cadre de gestion intégré des risques. 
Le Comité de vérification de la Société sera saisi annuellement 
de la révision de ce Cadre.

Exploitation

83. La Société devrait mettre en 
œuvre un processus rigoureux et 
uniforme d’évaluation et de sélection 
des propositions d’affaires ainsi que de 
négociation des baux afin d’assurer une 
saine gestion des ententes qu’elle a 
conclues avec les concessionnaires. La 
Société devrait également élaborer un 
processus de surveillance des baux et 
des concessions axé sur les risques afin 
d’évaluer la conformité des 
concessionnaires aux dispositions des 
baux. (78-82)

Réponse de la Société — Recommandation acceptée. 
La Société complétera la mise en œuvre d’un système de gestion 
des baux. Parallèlement, elle mettra en place, pour les 
concessionnaires, des mesures de contrôle en matière de qualité 
du service à la clientèle et de conformité aux engagements 
contractuels. Ces travaux seront achevés d’ici le 31 mars 2014.

87. La Société devrait mettre au 
point un plan formel et détaillé de 
rotation des exercices de simulation axé 
sur les risques afin de mettre en 
pratique les exercices les plus critiques 
de son plan de mesures d’urgence. 
(85-86)

Réponse de la Société — Recommandation acceptée. 
La Société s’est récemment dotée d’un registre des simulations et 
des exercices de prévention et de protection. La Société 
poursuivra la mise en œuvre des exercices de simulation en 
fonction des risques d’ici le 31 mars 2014, puis tous les deux ans 
par la suite. Enfin, ce registre sera mis à jour tous les cinq ans.
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Gestion des actifs

102. La Société devrait revoir 
l’application de son cadre de gestion de 
projets afin de s’assurer que la 
documentation relative à chacun de ses 
projets soit facile d’accès, complète et 
fiable. Elle devrait aussi documenter ses 
projets tout au long de leur cycle de vie, 
plutôt que par exercice financier. 
(99-101)

Réponse de la Société — Recommandation acceptée. 
La Société s’engage à actualiser son système de documentation, 
de classement ainsi que son processus de suivi du cycle des 
projets d’ici le 31 mars 2014.

Frais de déplacement et d’accueil

115. La Société devrait revoir sa 
politique en matière de frais de 
déplacement et d’accueil afin de mieux 
encadrer l’approbation, le traitement, le 
remboursement et la divulgation de ce 
type de dépenses.  (112-114)

Réponse de la Société — Recommandation acceptée. 
La Société actualisera, d’ici le 31 mars 2014, ses politiques en 
matière de frais d’accueil et de déplacement afin de mieux 
préciser les dépenses admissibles et d’encadrer l’approbation, 
la divulgation, le traitement et le remboursement de tels frais.

120. La Société devrait revoir ses 
procédures de contrôle et de 
documentation ayant trait à la gestion 
des frais de déplacement et d’accueil 
afin de s’assurer du caractère 
raisonnable des frais engagés par les 
demandeurs. (116-119)

Réponse de la Société — Recommandation acceptée. 
La Société actualisera, d’ici le 31 mars 2014, ses procédures de 
contrôle portant sur ses frais d’accueil et de déplacement.

Documentation des décisions et des pratiques

124. La Société devrait revoir ses 
moyens et méthodes afin de s’assurer 
que les pratiques et les décisions prises 
par la direction reposent sur toute la 
documentation justificative nécessaire. 
(122-123)

Réponse de la Société — Recommandation acceptée. 
D’ici le 31 mars 2014, la Société actualisera ses moyens et 
méthodes afin d’assurer que les décisions de la direction reposent 
sur toute la documentation justificative nécessaire.
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